CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 


OPINION 

DE 

GU  y N O T- B OIS  MENU, 

Député  par  le  département  des  Cotes-du-Nord 7 

Contre  le  projet  de  réfolution  relatif  au  domaine  con- 
géable  , préfenté 9 au  nom  d'une  commijjion  fpéciale , par 
Pons  ( de  V erdun  ). 

Séance  du  18  ventofe  an  7. 


R.EPRÉSENTANS  DU  PEUPLE, 


J’ai  demandé  la  parole  pour  difcuter  1^.  queflion  qui 
vous  occupe , parce  que  je  fuis  convaincu  que  celui  qui 
connoît  la  nature  du  domaine  congéable  doit  s’élever  ayee 
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force  contre  un  fyftême  qui  vient  attaquer  de  nouveau  la 
propriété^  l’une  des  premières  bafes  du  paéle  focial. 

Je  n’entreprendrai  point  de  vous  retracer  tout  ce  qui 
a été  dit  'de  part  & d’autre  fur  cette  importante  matière  ; 
il  faudroit  fe  livrer  à des  détails  immenfes;  il  faudroit 
écrire  des  volumes  ; il  faudroit  enfin  fe  traîner  pénible- 
ment avec  certains  écrivains  dans  la  nuit  des  temps  , & 
dans  les  ténèbres  de  l’hifioire,  pour  n’en  rapporter  que 
des  fyfiêmes.  Ceux  de  mes  collègues  qui  craindroient 
de  hafarder  leur  jugement  ? peuvent  confuker  les  diverfes 
opinions  émifes  dans  les  difcuffions  approfondies  qui  ont 
eu  lieu  à l’Aflembiée  conftituante  8c  au  Corps  légifiatif, 
8c  qui  ont  établi  la  propriété  des  fonciers  d’une  manière 
fi  lumineufe. 

Je  me  bornerai  à fixer  l’attention  du  Confeil  fur  le 
rapport  qui  lui  a été  fait  au  nom  de  la  commiiïion  9 8c 
à démontrer  8c  combattre  les  erreurs  qui  font  la  bafe 
de  ce  rapport. 

Mais  avant  de  palier  à cette  difcuffion,  il  faut  vous 
donner  une  idée  du  bail  à convenant  ou  domaine  con- 
géable.  Elle  pourra  préparer  votre  opinion  fur  les  affer- 
tions  du  rapporteur , 8c  fur  les  raifons  que  je  leur  op- 
pofe. 

Le  bail  à domaine  congéable  efi  un  a&e  par  lequel  le 
propriétaire  d’un  fonds  rural  9 défigné  par  le  titre  de  pro- 
priétaire foncier , feigneur  propriétaire  y donne  fon  fonds 
à ferme  pour  un  temps  limité  9 qui  eft  ordinairement  de 
fix  ou  neuf  ans , à un  preneur  indiqué  fous  la  dénomi- 
nation de  domanier  , colon  ou  convenancier  > feigneur 
fiLperftciaire. 

Le  bailleur  code  la  jouifÇmce  du  fonds  moyennant  un 
droit  d’entrée  8c  une  rente  convenue  , payable  en  main  ou 
portable  à trois  lieues  fuivant  la  nature  de  la  rente.  Il 
vend  au  colon  les  édifices  8c  fuperfices  ? mais  lous  la  fa- 
culté perpétuelle  de  le  congédier  d’après  l’exiration  du 
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terme  convenu,  en  lui  rembourfant  préalablement  à dire 
experts  , la  valeur  des  édifices  & fuperlices  & les  amé- 
liorations  jugees  légitimés,  ? 

Telles  font  les  elaufes  elîentielles  du  bail  à domaine 
Icro  e^’ 6 ’ qU1  figmfle  un  domaine  dont  la  jouiffance  n’eft 
Ua  KmpS’  & Peut  ceffer  par  l’adion 

Je  reviens  maintenant,  à ce  que  dit  le  raporteur , « 
j près  avoir  confulté  les  coutumes  particulières  qu?  ré* 
giflent  la  tenure  a domaine  congéable  & qu’on*  nomme 
« ufemens  la  coutume  générale  de  Bretagne  les  lu 

*>  teurs  qui  ont  parlé  du  lomaine  congéablefanrè  av^r' 

« abl r Jr1*  udS  bâUX  & baiIléesl  domaiS  coiw! 
« propofidons8:  de  la  verité  «es  tris 

i . Que  le  contrat  a domaine  Congéable  efl  effentieUe 

* “ent“n  baî‘àrente.  foncière  pe?pétue!le  ; ^ 

a . Que  ce  bail  participe  eflentieiiement  de  la  rature 
IX™  qiIOnaP^le  en  Bretagne  ZZ 

3®.  » QUe  le  droit  de  congément,  c’efl-à-dire  le  dm,V 
» que  s arrogent  les  feigneurs  de  chaffer  leurs  don'anfers 
en  leur  rembourfant,  a dire  d’experts,  la  valeur  de  Ien4 
« propriétés,  réfulte  moins  de  lalon^^J^ 

vaut  lui , en  définiffant  le  domaine  congéable  du  <<  une 
celui  qui  fa. t une  pareille  conceffion  f donne  fa  terre 

& de!fat/l,per  IC6S’  à k Char&6  d’Une  *»»  "S’ 

pétukéf'  C°rVeeS  P°Ur  “ î°uir  le  Preneur  à per- 

Je  ne  ferai  point  d’obfervations  fur  le  motif  qui  a 
ennuie  le  rapporteur  a retrancher  le  commencement 
& la  fin  de  cet  article,  & à n’en  p relent  ex  que  ce  qui 
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paroît  favorable  'a  fon  fyftême  ; il  me  fuffira^e  rétabhr 
ici  l’article  en  fon  entier  pour  mettre  le  Confeil  a lieu 
d’apprécier  le  mérite  de  la  citation. 

Arnrl*  TTI  de  rarement  de  Tréguier. 


<,  Voici  les  formes  & les  caufes  de  1 etabllff®  “n  df 
, convenais  congéables  : quand  le  propriétaire : d une  mai- 
, fon  & terres  de  la  campagne  a belom  d argent , qu  il  veut 
, affurér  les  rentes d’uneterre  éloignée  , & n avoir  pas  1 em- 
, barras  de  faire  annuellement  des  réparations , il  donne  fa 
, ■ terre , maifon  & fuperfices  à convenant  ou  domaine  con- 
„ géable  , à la  charge  de  payer  une  certaine  rente  a 
» nuelle  de  laquelle  ils  conviennent,  & de  faire  les  co  - 
» vées  ordinaires  pour  en  jouir  les  preneurs  a perpétuité, 

„ faufle  droit  du  feigneur  foncier  & proprietaire  de  le 

» congédier  toutes  fois  & qualités  y en  le  rembourfanr  de 
» fit  droits  convenanckr  à dire  de  pnfeurs , aux  frais 

" CaTmd^e^clliry  citoyens  repréfentans i j il  préferfte 
un  fens  bien  différent  de  celui  qu’on  lui  fuppole  apres 
avoir  laiffé  à l’écart  tout  ce  qui  pouvoir  en  carade  ife 
le  vrai  fens.  Loin  de  démontrer  que  le  domaine  congea- 
ble  foit  eflendell  nient  un  bail  a rente  foncière  peipe- 
tuelle  il  prouve  au  con  raire  qu’une  femblable  conceflion 
n’eft  qu’un  bail  résolutoire,  & que  le  mot  a perpétuité  ne 
peut  S’entendre  que  des  édifices  èc  fuperfices  ; dans  le 
cas  encore  où  le  propriétaire  foncier  neghgeroit  de  faire 
ufage  du  droit  de  congédier  , que  lui  réferve  exprelle- 

"'Pourfe  Convaincre  de  cette,  vérité  , il  faut  confulte.r 
l’article  fécond  du  .même  ufement  : on  y trouve  que  «le 
,,  domanier  devient  propriétaire  a perpétuité  des  matfonj 
» & fuperfices  en  fa  tenue,  qui  font  les  matfons  foffe 
n & lois  'puinais,  drbres  fruitiers  defquelles  chofes-  U 
fi  peut  difpofer  a volonté. 
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Eli  effet,  pour  pouvoir  prendre  le  mot  à perpétuité 
da  :s  le  fens  qu’on  lui  fuppofe , il  faudroit  contrarier  & 
détruire  les  intentions  réciproques  des  parties,  bien  clai- 
rement énoncées  dans  les  actes  ; il  faudroit  fuppofer  , 
dans  le  bail  à convenant,  deux  claufes  entièrement  oppo- 
fées  : la  faculté  au  bailleur  de  donner  congé , & la  pofîi- 
bilité  au  preneur  de  fe  perpétuer  dans  la  tenue.  . 

C’eft  encore  ici  le  moment  de  répondre  à un  jeu  de 
mots,  plutôt  qu’à  une  objedion  férieufe,  de  notre  col- 
lègue Bohan  , par  lequel  il  cherche  à perfuader  que  le 
bail  à convenant  participe  du  tranfport  à perpétuité  ; il 
dit  « qu’il  eft  abfurde  de  vouloir  féparer  le  fonds  & la 
))  furface  ou  fuperficie  , qu’ils  font  inféparables  & ne 
» font  qu’un  tout  indivilible.  » 

Je  fuis  à cet  égard  parfaitement  d’accord  avec  lui; 
mais  je  réponds  qu’il  ne  s’agit  point  ici  delà  furface  ou 
fuperlicie  : je  foutiens  qu’il  n’exille  pas  un  feul  bail, 
à domaine  congéable , pas  meme  parmi  ceux  dont  ort 
prétend  tirer  avantage  , qui  tranfporte  la  furface  ou  fu- 
perficie ; tous  cèdent  les  édifices  St  fuperfices  , ce  qui 
eft  bien  différent. 

Les  édifices  font  les  bâtimens  conflruits  fur  le  fonds. 

Les  fuperfices  font  les  objets  qui  doivent  leur  exif- 
tence  à l’art,  à la  culture;  & qui,  exiflant  fur  la  furface 
ou  fuperficie  du  foi , en  tirent  leurs  dénominations , 
comme  les  haies,  les  bois  -puinais,  les  taillis  , les  en- 
grais. 

On  donne  aux  édifices  St  fuperfices  la  dénomination 
de  droits  convenanciers  au  de  droits  réparatoires , ce 
qui  s’entend  toujours  de  tout  ce  dont  les  domaniers  ac^- 
quièrent  la  propriété  réfoluble. 

Le  fimple  fermier  acquière  auffi  la  propriété  des  en- 
grais , des  bois-puinais  ou  mort-bois  , des  joncs , &c. 
qui  fe  trouvent  fur  les  talus,  ou  fur  le  plat  de  la  terre  au- 
delà  de  ce  quil  efl  tenu  de  rendre  fuivant  le  procès- 
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Verbal  ; il  fait  fon  propre  de  tous  ées  objets  ainfi  qtie  cfü 
toutes  les  productions  de  la  terre  dues  à l’art  ou  à la  na- 
ture. Il  fau droit  donc  en  conclure  ,,  d’après  l’adertieiï 
que  je  réfute  , qüe  le  fermier  reçoit  âuffi  la  flirface  ou 
fuperficie , qui  eli  inféparabie  du  fonds , qui  fait  avec  lui 
un  tout  indivifible  , & qu’il  a .conféqucmmenr  des  droits 
au  fonds. 

Sür  la  fécondé  propoftion  , le  rapporteur*  cite  l’artî- 
cle  5 de  l’iifernent  de  Rohan  , qui  dit  « que  le  bailleur 
» à domaine  congéable  qui  a judice  8c  jurifdiâion , les 
y>  exerce  fur  fes  hommes  domaniers  , comme  fur  fes  au- 
» très  hommes  de  fief  y>.  Il  en  conclut  que  les  doma- 
niers  font  des  hommes  de  fief 9 que  leur  tenure  participe 
de  la  nature  des  fiefs. 

Je  n’exarçine  pas  fi  c’eft  pour  aidef  feS  cônféquences 
que  le  rapporteur  a intercalle  dans  la  fécondé  partie  de 
l’article  cité  le  mot  fes  qui  ne  fe  trouve  point  dans  le 
texte  ; mais  je  dis  qüe  lé  vrai  fens  de  cet  article  ed  que 
le  feigneur,  qui  étoit  en  poffeffion  d’exercer  fa  judice  fur 
fon  domaine , ne  peraoit  pas  ce  droit  en  cédant  cet  hé- 
ritage à titre  de  domaine  congéable  , que  le  feigneur 
pouvoit  en  ufef  fur  le  domanier  comme  fur  tous  les  au- 
tres habitans  de  fon  fief.  Toute  autre  interprétation  ed 
oppôfée  à l’üfagé  cdndamment  reçu  , qui  n’accordoit 
jamais  au  propriétairé  la  judice  fur  fon  domanier  , que 
lorfque  celui-ci  habitoit  dans  le  fief,  8c  le  plus  grand 
nombre  des  propriétaires  fonciers  n’avôit  ni  fief  , ni 
judice. 

Mais  pourquoi  n’avoir  pas  àuffî  cité  fe  fuppïémefit  de 
î’ufement  de  Brouerec,  qui  porte  que  « le  feigneur  foncier 
» fous  Brouerec  n’a  point , en  vertu'  de  ce  feul  titre  de 
» convenant,  jurifdidion  ni  judice  Civile  ou  Criminelle 
n fur  fon  domanier , ni  droit  de  le  contraindre  à luivre 
» fa  judice,  ni  lods  8c  ventes,  rachapts  8c  fembla- 
i)  blés.  » 
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Pourquoi  avoir  également  paffé  fous  filence  l’article 
XIII  de  l’ufement  de  Tréguier,  où  il  elt  dit  « quelle  fei- 
» gneur  propriétaire  qui  a des  convenanciers  fous  l’é- 

tendue  de  fon  fief  & dans  la  banlieue  de  fon  moulin  , 
» les  peut  obliger  de  fuivre  fa  çour  & fon  moulin  ; 
})  mais  s'ils  font  étagers  & demeurant  dans  le  fie f d'un 
i)  autre  feigneur  ^ ils  fuivront  fon  moulin  y & plaideront 
» par  fa  cour  : car  il  n'efi  pas  befoin  dè avoir  fief  & jurif- 
))  diction  pour  avoir  des  convenanci:rs  congéabïes  , comme 
» plufieurs  le  croient  fauffement  ; il  fuffit  d'avoir  terre 
» & maifon  à la  campagne  , foit  noble  ou  roturière  : 
» (l’on  dit  à la  campagne,  parce  que  les  maifons  de 
» ville  ne  fe  donnent  à convenant  , & les  qualités  de 
$>  bailleurs  & preneurs  ne  font  aucune  différence  efjentielle 
» en  la  tenue. 'o  ) 

En  examinant  ces  articles  , le  rapporteur  auroit  vu  qu’il 
ne  falloir  ni  lîef  ni  jurifdiéÜon  pour  donner  à convenant; 
que  les  qualités  des  bailleurs  8c  des  preneurs  ne  faifoient 
aucune  différence  en  la  tenue  ; que  fi  les  domaniers  fe 
trouvaient  quelquefois  affujettis  à des  devoirs  féodaux , 
ce  n’étoit  jamais  par  l’effet  du  contrat,  mais  par  l’effet 
accidentel  de  la  circonflan ce;  qu’ils  devenoient,par  fuite  de 
leur  domicile,  etag irs  du  fief,  il  fe  feroit  enfin  apperçu  que 
conclure  que  la  tenue  à domaine  congéable  participe"  effen- 
tiellement  du  fief,  c’efl  vouloir  établir  en  principe  qu’un 
bailleur  roturier  , en  concédant  fon  domaine  à titre  de 
convenant,  eut  pu  fë  créer  un  fief;  ce  qui  eûtétél’en- 
tière  fubverfjon  de  la  féodalité. 

Une  autre  confédération  non  moins  importante , ci- 
toyens repréfentans  , c’efl  que  les  fiefs  n’ont  été  naturalifés 
en  France  que  dans  le  dixième  ficelé.  La  réunion  de  la 
Bretagne  à la  France  ne  s’efl  irrévocablement  opérée 
qu  au  milieu  du  feizième  fiècle.  Les  écrivains  de  tous 
les  partis  reconnoiflent  que  le  régime  à domaine  con- 
géable  étoit  en  vigueur  ayant  le  cinquième  fiècle  ; il  efl 
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donc  plus  ancien  que  les  fiefs  , & ne  peut  avoir  rien  de 
commun  avec  la  féodalité. 

J’arrive  à la  troifième  propofition  du  rapporteur  , ou 
il  prétend  que  le  droit  que  s’arrogent  les  feigneurs  de 
chaffer  leurs  domaniers,  réfulte  moins  de  la  convention 

que  de  la  loi.  . , 

Le  droit  de  congément  naît  de  la  convention  des  par 
ties  c’eft  la  première  claufe  de  leurs  traites  ; cell  cette 
elaufe  qui  en  fait  la  bafe  & en  conftitue  la  nàture.  1 ous 
les  baux  à domaine  congéable  • réfervent  au  bailleur  la 
faculté  expreffe  de  congédier  le  preneur.  Ces  baux  lont 
même  qualifiés  de  fermes  «par  les  ufemens.  L article  pre- 
mier de  l’ufance  de  Tréguier,  & l’article  II  de  l ufance 
de  Léon  employent  comme  fynonymes  es -mots  de  fer- 
mier & de  colon  ; & l’article  III  de  1 ufance  de  Cor- 
nouailles dit  que  « les  fonciers  pourront  expulfer  de 
» leurs  tenues  les  domaniers  en  les  rembourfant,  a due 
» d’experts  , leurs  fermes  étant  finies , l'oit  qu  elles  loient 

»d e-neuf  ans,  ou  plus  long  temps.  » ' 

le  défie  qu’on  prélente  une  feule  oaillee  ou  la  pro- 
priété du  fonds  ait  été  accordée  aux  domaniers.  Je  vais 
plus  loin:  je  foutiens  que  s’il  étpit  poffible  d’interroger 
les  domaniers  fur  l’intention  qu’ils  ont  eue  en  prenant  a 
domaine  congéable,  il  n’en . ferait  pas  un  ( car  je  n ex- 
cepte pas  même  ceux  qui  ont  le  plus  d interet  a la  de- 
polieflion  des  propriétaires)  qui,  prede  par  la  force  de 
la  vérité  .ne  déclarât  qu’il  n’a  jamais  entre  uans  fa  penlee 
de  recevoir  à titre  de  propriété  ce  qu’on  lui  cedoit  a 

titre  de  domaine  congéable.  r 

Mais,  dit  le  rappoiteur , une  difpolition  des  ufemerts 
établilfoit,  contre  les  roturiers  & les  roturiers  leuls  , la 
préfomption  de  la  tenure  à domaine  congéable.  t<  Ln 
forte  que  tout  détenteur  roturier  éto  t prefume  ne  tenir 
qu’à  domaine  congéable,  s’il  ne  prouvoit , par  ade  con- 
tradiüoire  avec  le  feigneur,  qu’il  poiîedoit  a autre  titie, 


c’eft-à-dire $ en  d’autres  termes  , nulle  terre  fans  feigneur 
convenancier  , fi  elle  eft  polfédée  par  un  roturier  ».  Il  en 
conclut  « que  le  malheureux  rentier  qui  poffédoit  fa  tenue 
par  lui  8c  les  auteurs,  depuis  des  fiècles , à titre  de  féage 
ordinaire,  noble  ou  roturier,  s’il  ayoit  eu  le  malheur 
de  perdre  Tes  titres , auroit  invoqué  en  vain  fa  poftef- 
lion;  il  eût  été  congéable  par  la  feul  force  de  l’ufe- 
ment.  » 

Il  eft  aifé,  citoyens  repréfentans , de  démontrer  que 
le  rapporteur  raifonne  dans  la  fuppofition  d’un  cas  qui 
ne  peut  jamais  fe  réalifer , 8c  que  la  conféquence  qu’il 
tire  de  la  proportion  en  détruit  le*  principe. 

Et  d’abord,  je  demande  au  rapporteur  à qui  il  ac- 
corde la  faculté  de  congédier  Cet  aféagifle , qu’il  fup- 
pofe  avoir  perdu  fon  titre  ; car  il  ne  m’oppofera  pas 
î’exiftence  d’un  homme  invefli  du  pouvoir  ekcluiif  de 
congédier  les  domaniers  dans  tout  l’ufement , puifque 
chaque  propriétaire  a cette  faculté  fur  celui  qui  tient 
la  portion  de  terre  défîgnée  dans  fon  titre.  II  faudroit 
cependant  que  ce  droit  exclufif  exiftât  8c  qu’il  fût  donné 
par  l’ufement  à un  individu  nommément  défigné  ; fans 
cela,  quel  eft  celui  des  propriétaires  qui  pourroit  atta- 
quer le  détenteur  à titre  de  féage  ? Celui-ci  ne  feroit  il 
pas  fondé  à répondre  : que  me  demandez-vous  ? avez- 
vous  l’inveftiture  générale  de  Fufement  ? non , fans  doute  : 
pourquoi  vous  arrogez-vous  donc  le  droit  de  m’inquié- 
ter , vous , plutôt  que  les  mille  & un  autres  proprié- 
taires qui  pofsèdent  au  même  titre  que  vous  dans  Fixe- 
ment ? 

On  m’objeétera  peut-être  que  ce  droit  exclufif  apparte- 
noitau  feigneur  du  fief  ; alors  on  raifonne  encore  dans  Fhy- 
pothèfe  d’une  chimère  : car,  fi  c’eft  par  la  puiiTance  de  l’en- 
clave du  fief  qu’on  veut  accorder  ce  pouvoir  au  feigneur  , 
on  rentre  fous  le  régime  général  du  fief  de  la  ci~de~ 
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tant  Bretagne  , & la  prefcription  acquife  par  la  pofleflion 
vient  arrêter  la  prétention  du  feigneur. 

Je  ne  vois  qu’une  feule  circonftance  où  le  proprié- 
taire pouvoit  fe  prévaloir  de  la  préemption  établie  en 
fa  faveur  : c’efl  celle  où , comme  le  dit  l’article  V de 
l’ufement  de  Brouerec,  il  étoit  en  pofleflion  de  recevoir 
une  rente  d’un  détenteur  quelconque  ; fi  celui-ci  ne  prou- 
voit  par  titres  qu’il  pofledoit  autrement  qu’à  domaine 
congéable  l’hypothèque  de  la  rente,  il  étoit  réputé  ne 
la  tenir  qu’à  ce  dernier  titre.  Ce  cas  eft  fans  doute  bien 
différent  de  celui  que  fuppofe  le  rapporteur,  puifque 
ie  propriétaire  étoit  tenu  de  prouver  fa  pofleflion. 

L’article  VI  de  l’ufance  de  Cornouailles  établiffoit 
la  préfomption  en  faveur  du  domanier  8c  la  refufoit  au 
propriétaire  ; il  porte  « que  la  feule  pofleflion  de  qua- 
rante ans  rend  iefdits  comtadins  ( les  habitans  dudit 
» comté  ) feigneurs  irrévocables  des  édifices,  fans  qu’il 
» foit  beloin  d’en  apparoir  de  titres.  » 

L’article  X de  l’ufance  de  Tréguier  établit  encore  la 
prefcription  en  faveur  du  domanier  : il  dit  « que  la  te- 
» nue  à domaine  congéable  reflemble  , de  près  , au 
» contrat  de  cens , quant  à la  prefcription  des  rentes  , 
>>  mais  diffère  en  ce  que  le  cens  tranfporte  la  propriété 
» du fonds , fe  réfervant,  le  bailleur  ou  vendeur,  une 
b rente  annuelle;  8c  par  le  contrat  de  convenant  con- 
» géable  , il  vend  les  fupejfices  feulement , ' fe  réfervant 
b la  propriété  du  fonds , avec  une  rente  , & le  droit  d\x- 
b pulftr  le  colon , toutes  fois  & quant  es , en  le  rem- 
b bourfant.  » 

Le  même  ufement  ne  met  aucune  différence  entre 
les  roturiers  & les  ci-devant  nobles. 

L’article  XIII  porte  « que  les  qualités  fies  bailleurs 
» 8l  preneurs  ne  font  aucune  différence  effenticlle  en 
b la  tenue , » 

Que  les  réflexions  que  je  viens  de  faire  , 8c  les  au- 


torités  far  lçfquelles  elles  repofent,  ayent  pu  échappée 
âux  recherches  & aux  méditations  de  la  commimon  , 
cela  fe  conçoit  ; mais  ce  qui  ne  fe  conçoit  guères  , 
c’eft  que  le  rapporteur  ne  fe  foit  pas  apperçu  qu’admet- 
tre que  le  roturier  pouvoir  tenir  à autre  titre  qu’à  celui 
de  domaine  congéable  , c’étoit  détruire  fa  maxime  nou- 
velle : .<(  nulle  terre  fans  feigneur  convenancier  , h elle  efl 
poifédée  par  un  roturier.  » 

Je  crois  avoir  fuffifamment  démontré  que  le  rappor- 
teur a raifonné  dans  une  fuppofition  qui  ne  peut  jamais 
fe  réalifer  , que  fes  propofitions  ne  font  fondées , ni  en 
droit  ni  en  fait  pour  cela,  je  me  fuis  fervi  des  ufeniens 
& des  ufemens  feuls.  Paurois  pu  cirer  le  fentiment  de 
plufeurs  écrivains  qui  ont  parlé  du  domaine  congéa- 
ble ; mais  je  n’ai  pas  cru  devoir  m’aider  de  commen- 
taires, où  i’on  trouve  les  auteurs  oppofés  à eux-mêmes, 
& où  les  domaniers , comme  les  propriétaires,  peuvent 
puifer  des  moyens  favorables  à leur  caufe. 

Je  cite  pour  exemple  Dup  arc- Foula  in , l’un  des  plus 
célèbres  jurifconfultes  bretons  , auteur  moderne , qui 
vivoit  il  y a vingt  ans.  Après  avoir  appelé  le  domaine 
congéable  un  fief  bâtard,  anomal,  hétéroclite,  8c  fait 
valoir  ces  qualifications  quand  il  écrivoit  comme  dé- 
fendeur des  domaniers,  s’expliquant  en  jurifconfulte  dans 
un  ouvrage,  où  il  enfeignoit  les  principes  du  droit,  il 
dit  que  , dans  la  vérité  le  domaine  congéable  n’efi:  qu’un 
bail , & qu’il  ne  confiitue  ni  féodalité  ni  lien  de  foi. 
Principes  du  Droit  français , tom.  II , pag.  114. 

Je  paife  aux  réflexions  du  rapporteur  fur  le  décret 
des  6 8c  7 juin  1791  ; il  dit  : que  « l’afiemblée  confti- 
tuante , dans  le  temps  de  fa  marche  rétrograde  , parut , 
par  le  premier  article  de  ce  décret,  abolir  les  ufemens 
féodaux , qui  font  la  bafe  8c  conflitueiit  l’effence  de  la 
tenure.  à domaine  congéable  ; mais  que  ce  n’étoit  qu’une 
dérilion,  puifque  ce  décret  les  rétablit  dans  les  articles 
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fuivans  : il  cite  à l’appui  de  cette  afîertion  celui  qui 
porte  que  « les  feigneurs  pourront,  fi  tel  eft  leur  plai- 
fir,  fe  difpenfer  de  renouveller  les  baillées  »,  pour  tenir 
ainfi  les  domaniers  fans  celle  expofés  à voir  éclater  fur 
eux  la  foudre. du  congément. 

Le  rapporteur  ne  dit  point  quel  eft  l’article  qui  con- 
facre  un  fyftême  fi  étrange  ; mais  on  trouve  à la  page  7 
de  l’opinion  de  notre  collègue  Bohan  les  mêmes  ex- 
preffions  que  celles  du  rapporteur,  pour  cenfurer  l’àr- 
ticle  XIV"  du  décret. 

Je  fuis  donc  fondé  à croire  que  c’eft  de  cet  article 
que  le  rapporteur  a voulu  parler,  & c’eft  ce  qui  me 
détermine  à le  rétablir  ici  dans  fon  entier. 

« Tout  bail  à convenant  ou  baillée  de  renouvellement, 
» feront  déformais  rédigés  par  écrit  : fi  néanmoins  le  pro- 
» priétaire  foncier  avoit  laide,-  continuer  au  domanier  la 
» jouiîTance  après  le  terme  du  bail  ou  de  la  baillée  expirée , 
» ou  fi  le  domanier  avoit  confervé  cette  jouifîance  faute 
» de  rembourfement , le  bail  ou  la  baillée  feront  réputés 
» continuer , par  tacite  reconduction , pour  deux  ou  trois 
» ans,  félon  que  l’ufage  du  pays  fera  de  régler  l’exploita- 
» tion  des  terres  pour  deux  ou  trois  années.  » 

Je  demande  maintenant , citoyens  repréfentans , qui 
peut  trouver  dans  les  difpofitions  de  cet  article , prifes 
enfemble  ou  ifoiément,  le  pouvoir  abfolu  , qu’on  lui 
fuppofe  donner  au  propriétaire,  de  tenir  le  domanier  dans 
une  dépendance  continuelle , en  refufant  de  renouveller 
fon  bail,  quand  on  voit  fur -tout  à l’article  II , le  droit 
accordé  aux  domaniers , de  provoquer  le  rembourfement 
du  prix  de  leurs  édifices  Sc  fuperfîces.  Le  but  principal 
de  cet  article , eft  de  contraindre  les  parties  qui  traite- 
roient  par  la  fuite , à rédiger  leurs  conventions  par  écrit. 
Il  punit  auffi  le  propriétaire  de  fa  négligence  à exiger 
yne  fomme  d’argent  pour  donner  un  renouvellement  de 
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baillée,  puifque,  dans  ce  cas,  le  domanier  conferve  une 
jouiffance  paifible  de  deux  ou  trois  années , comme  dans 
celui  où  le  propriétaire  n’auroit  pas  efledué  le  rembour- 
fement. 

Mais , dit  le  rapporteur , l’arme  du  congément  eft 
laifiee  au  feigneur.  Le  congément  efi  une  des  claufes 
effentielles  du  contrat.  C’eft  le  réfultat  des  conventions 
librement  & réciproquement  confenties  : le  propriétaire 
peut  l’exercer  comme  le  domanier  peut  le  provoquer  , 
& exiger  le  rembourfement  de  les  droits.  Le  fyflême  qui 
s’oppofe  à l’exécution  de  cette  claufe  conduit  à mettre 
en  problème  , fi  l’on  doit  laiffer  au  propriétaire  là  fa- 
culté d’expulfer  fon  fermier  à l’expiration  du  bail , 8c  à 
ce  dernier  celle  de  fe  retirer. 

Si  Fon  remontait  à la  fource  de  cette  baillée,  que  le 
rapporteur  allure  avoir  été  arrachée  à la  crainte  du  con- 
gément, loin  d'y  rencontrer  le  réfultat  des  menaces  8c  de 
la  contrainte,  on  pourroit  peut-être  bien  n’y  trouver  qu’un 
voile  couvrant  de  plus  chers  intérêts.  Mais  j’admets  que  la 
baillée  foit  fincère , je  n’y  vois  rien  d’étonnant.  Le  proprié- 
taire devenu ou  fur  le  point  de  devenir  maître  des  édi- 
fices & fuperfices  de  fon  domaine,  a pu,  en  les  cédant 
de  nouveau,  fie  réferver  la  faculté  de  difpofer  de  quelques 
pieds  d’arbfes  qui  lui  étoient  néceifaires  ; 8c  en  confédé- 
ration de  cette  réferve,  il  aura  diminué  en  proportion  le 
prix  de  la  nouvelle  conceffion.  S’il  y a là  violence  ou 
crainte  , on  doit  auffi  la  trouver  dans  tous  les  baux  à 
ferme,  ou  les  fermiers  s’engagent  à augmenter  le  prix  de 
leur  jouiffance. 

On  trouve  encore  que  l’article  XI  du  décret  de  1791, 
n’accordé'  qu’aux  domaniers  qui  exploitent  eux- mêmes 
leurs  tenues , la  faculté  d’exiger  le  rembourfement  de 
leurs  édifices  & fuperfices.  Si  je  n’étois  convaincu  qu’il 
exifle  une  faute  de  rédadlon  dans  l’article  cité  , je  ré- 
pondrais que  le  motif  de  la  loi  ferait  facile  à faifir.  Le 
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domanier  qui  exploite  par  mains  , peut  ne  pas  tirer  du 
domaine  qu’il  cultive , de  quoi  acquitter  la  rente  qu’il 
paie  au  propriétaire,  & un  dédommagement  fuffilant  de  fes 
travaux.  Il  faut  donc  qu’il  trouve  le  moyen  de  fe  retirer 
fans  être  privé  du  prix  de  fes  édifices  & fuperfice»;  mais 
ce  cas  ne  peut  que  très  - rarement  le  réalifer  vis-à-vis 
de  celui  qui  n’exploite  pas  lui-même.  Toujours  il  retire 
du  fous  - fermier  beaucoup  plus  que  la  rente , & n’a 
point  intérêt  de  déguerpir.  On  voit  communément  des 
domaniers  qui  reçoivent  des  fous-fermiers  de  leur  tenue 
trois  & quatre  cents  francs  par  an , tandis  qu’ils  ne  paient 
au  propriétaire  que  vingt  à vingt  - cinq  francs  de  rente 
annuelle  (1). 

Je  dirois  encore , que  s’il  pouvoit  fe  trouver  un  do- 
manier  qui  ne  retirât  pas  du  fous  - fermier  de  quoi  faire 
face  à l’acquit  de  la  rente,  il  lui  relie  la  refiource  de 
reprendre  la  tenue  & de  l’exploiter  lui-même.  Alors  il 
peut  jouir  du  bénéfice  de  la  loi. 

Mais  j’ai  dit  que  j’étois  convaincu  que  l’article  XI 
comportoit  une  faute  de  réda&ion , ’ dans  ces  mots,  qui 
exploitent  eux  - memes  leurs  tenues  ; parce  que  la  der* 
ni  ère  difpolmon  de  cet  article  parle  des  domaniers  en 
général,  parce  l’article  XXII,  en  parjant  des  domaniers 
<jui  exploitent  leurs  tenues , ne  porte  point  les  mots  eux- 
mêmes  ; parce  qu’enlrn  le  contexte  de  la  loi  établit  la  ré- 
ciprocité du  congément  pour  tous  les  domaniers  fans 
diftindion.  Il  eft  d’ailleurs  très-facile  au  Corps  légifiatif 
de  faire  difparoître  de  l’article  les  mots  eux  - mêmes , 
qui  femblent  établir  une  diflinétion  entre  les  doma- 
niers. 

Le  rapporteur  allure  que  l’article  V du  décret  de  1791 


(1)  C’eft  particulièrement  parmi  ces  domaniers  qu’on  rencontre  ce* 
hommes  avides  de  la  dépouille  des  propriétaires. 
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rend  la  pofition  des  domaniers  plus  pénible  , qu’elle  ne 
1 etoit  pendant  que  les  ufemens  étoient  en  vigueur  • puif- 
quil  les  oblige  de  porter,  à leurs  frais  , les  grains  clufei- 
gneur  au  prochain  port  de  mer. 

Le  décret  ne  dit  pas  un  mot  du  tranfport  au  prochain 
port  de  mer  • il  autorife  le  propriétaire  à exiger  du  do- 
uanier, quil  lui  porte  fon  grain  à trois  lieues.  Cette 
difpofition  elt  plus  favorable  au  colon  qu’au  propriétaire 
puifqu  elle  limite  le  droit  que  le  créancier  a toujours  eu 
d exiger  que  fon  debiteur  allât  le  trouver  pour  s’acquitter! 
El.e  nefld  ailleurs  que  la  confirmation  d’une  claufe  qui 
le  trouve  prefque  toujours  exprimée  dans  le  contrat. 

^ Voila,  citoyens  repréfentans  , ce  décret  que  l’on  ofe 
aue  etre  le  relultat  d’une  confiance  aveugle  dans  le  rap- 
portd  unecom  million  fans  expérience,  comme  fans  con- 
noiliance  de  la  matière,  que  l’on  qualifie  enfin  de  fruit  de 
1 intrigue  ; tandis  qu’il  elt  généralement  reconnu  que  ce 
decret  n a etc  rendu  qu’à  la  fuite  d’une  difcuffion  appro- 
fondie , qu  il  eft  tout  èn  faveur  des  domaniers  , & qu’il 
leur  accoroe  plus  qu’ils  n’avoient  droit  d’attendre.  C’ell  ce 
qui  ht  que , juites  alors  , ils  en  étoient  fatisfaits.  Je  fuis  loin 
de  vouloir  placer  notre  collègue  Pons  dans  la  fituation  pé- 
nible ou  il  a fuppofé  les  membres  de  l’AlTemblée  conf- 
tituante,  qui  ont  pris  la  part  la  plus  immédiate  au  décret 
de  1791;  mais  je  ne  puis  trouver  dans  fon  raoport  des 
nouons  exactes  fur  la  nature  du  domaine  congéable. 

Je  n analylerai  point  le  décret  du  27  août' 1792,  que 
1 on  veut  faire  revivre;  U fuffit  de  le  lire  pour  fe  cmrvâinlre 
que,  a un  feul  coup , il  détruit  des  conventions  faites  & 
librement  conlenues  depuis  des  liècles , anéantit  tous  les 
aétes  qui  les  recueillent  & les  confacrent,  & dépouille 
impitoyablement  le  propriétaire  pour  revêtir  le  domanier. 

LAliemblee  conftnuante  , au  contraire,  a fait  difpa- 
rcîltrî.<due  !l“es  abus , qu  un  ulage  de  pluüeurs  fiècles  avoit 
neceffairement  introduits  dans  le  régime  du  domaine  con- 
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géable;  mais  elle  a reiigieufement  confervé  les  conven- 
tions des  parties.  Elle  etoit  convaincue  que  leur  porter 
la  plus. légère  atteinte,  eût  été  excéder  les  bornes  de  fes 
pouvoirs. 

C’eft  à la  vue  de  ces  conventions  exprimées  dans  des 
aétes  pafies  depuis  des  fiècles  , jufqu’a  nos  jours,  que 
vous  prendrez  une  idée  jufle  du  bail  a domaine  congéa- 
ble  , & que  vous  vous  convaincrez  qu’il  a tous  les  carac- 
tères de  la  iimple  ferme. 

Vous  y verrez  , citoyens  repréfentans , des  hommes 
dont  la  plupart  ne  furent  ni  nobles  ni  foigneurs , mais  des 
artifans  6c  des  cultivateurs  , arrêter  des  conventions  libres 
6c  volontaires  : les  uns  hors  d’etat  de  faire  des  réparations 
à leur  chaumière  , tranfporter  a titre  de  domaine  congéa- 
ble  les  édifices  6c  fuperfices  de  leur  petit  héritage , c’eft- 
à-dire,  leur /maifon  & la  jouilTance  de  leur  champ  , fe 
réferver  une  rente  annuelle  payable  a une  époque  fixe , 
avec  la  faculté  de  rentrer  dans  leur  héritage  après  un 
temps  donné  de  lix  ou  de  neuf  ans  ; les  autres  accepter 
le  tranfport , s’obliger  à payer  la  redevance  convenue, 
& à acquitter  les  rentes  feigneuriales  dont  l’hypothèque 

eft  grevée.  # . . 

Mais  vous  n’y  trouverez  point  ces  conditions  qui  conl- 
tituent  le  tranfport  du  fonds,  telles  que. celles  de  rendre 
aveu  au  feigneur  du  fief,  de  payer lods  & ventes  , &.de  fatis- 
faire  à autres  droits  &obéiftances,  auxquels  le  propriétaire 
foncier  étoit  toujours  tenu,  à la  première  réquiiition  du 
feigneur,  s’il  ne  juftifioit  avoir. fervi  le  fief. 

Ce  fera  d’après  ces  titres , qu’il  eft  aifé  de  vous  pro- 
curer (i) , que  vous  fixerez  votre  opinion,  6c  que  vous 
éviterez  de  vous  laifîer  furprendre  par  ces  mots  magiques, 


(y)  On  çn  trouve  imprimés  à la  page  5 4 & faisantes  du  rapport 
fait  le  12  vendémiaire  an  6 au  Confeil  des  Anciens  par  notre 
collègue  Tronche t. 
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de  droit  de  feignent  à homme  , de  fief  anGmal^  de  fief 
bâtard , de  fief  roturier , dont  on  ne  trouve  pas  la  plus 
légère  trace  dans  les  ufemens,  expreflîons  bizarres  8c  m(i- 
gni liantes  , inventées  par  des  commentateurs  qui  , inté- 
reffés  à ne  point  appeler  les  chofes  par  leur  nom , 8c  vou- 
lant fe  perpétuer  dans  le  pouvoir  exclufif  d’expliquer  les 
lois , ont  déclaré  le  fief  bâtard  & roturier  : ce  qui  efi  la 
même  chofe  que  s’ils  av  oient  dit,  que  le  fief  efi  fief,  en 
même  temps  qu’il  n’efi  pas  fief. 

Je  dois  maintenant , citoyensrepréfentans,  diffiper  les  in? 
quiétudes  que  vous  avez  dû  éprouver  en  voyant  naître  tout- 
à-coup  des  milliers  de  feigneurs  dans  la  ci-devant  Baffe-Bre- 
tagne. Rafiurez-vous , mes  collègues,  ces  feigneurs  n’ayant 
pris naifiance  que  fous  la  plume  du  rapporteur , n’exifient  que 
fur  le  papier.  Si  les  ufemens , en  parlant  des  propriétaires , 
fe  fervent  quelquefois  du  mot  feigneur,  cette  dénomi- 
nation efi  toujours  immédiatement  fuivie  de  celle  de  pro- 
priétaire , de  foncier , pour  défigner  le  maître  , comme 
celle  de  domanier  fuit  aufli  la  qualification  de  feigmur , 
que  les  mêmes  ufemens  accordent  fouvent  aux  colons. 
Je  cite  pour  preuve  les  articles  VI  & XXXII .de  l’ufement 
de  Cornouailles.  Je  pourrois  ajouter  que  les  articles  II, 
III,  V &.  VII  de  Pifianee  de  Léon , appellent  feigneurs 
les  propriétaires  de  flmples  fermes. 

S’il  faut  dépouiller  les  propriétaires,  parce  qu’il  s’en 
trouve  quelques  - uns  qui  , étant  d’ailleurs  feigneurs  du 
fief,  ont  pris 'ce  titre  dans  les  baux  à domaine  congéa- 
ble  qu’ils  ont  confonds  de  leur  domaine  ; par  fuite  du 
même  fyfiême,  il  faut  rendre  les  fermiers  propriétaires 
de  leurs  fermes  , Ionique  les  bailleurs  auront  pris  dans 
les  baux  quelques-unes  des  qualités  profcrites. 

Le  rapporteur  vous  a dit  que  fi  vous  laiffiez  fubfifier 
la  loi  du  9 brumaire,  vous  n’auriez  rien  fait  pour  l’agri- 
culture dans  les  trois  départemens  de  la  ci-devant  Ba.fe- 
Bretagne , dont  le  quart  efi  encore  en  friche.  Je  conviens 
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que  le  quart  des  terres , & même  plus  , eft  encore  en 
friche  dans  les  trois  départemens  cités  ; mais  je  foutiens 
que  ce  n’eft  que  dans  les  cantons  où  le  congément  eft 
tombé  en  défuétude  , & plus  encorç  dans  ceux  où  le 
domaine  congéable  n’a  jamais  exifté.  Par -tout,  au  con- 
traire , où  le  congément  eft  en  ufage  , la  culture  eft  en 
vigueur , les  terres  y produifent  beaucoup  , les  cultiva- 
teurs y font  adifs  8c  laborieux,  8c  jouiflent  d’une  aifance 
plus  qu’ordinaire.  Il  n’eft  pas  rare  de  trouver  les  enfans 
de  ces  hommes,  que  le  rapporteur  appelle  des  feigneurs', 
valets  de  fermes  chez  des  domaniers. 

^ On  crie  fort  à la  ruine  des  domaniers , 8c  on  en  exa- 
gère le  nombre  de  pius  dés  onze  douzièmes , pour  vous 
iméreiïer  davantage  en  leur  faveur.  On  vous  préfehte 
comme  le  vœu  général  celui  du  petit  nombre,  dans  le- 
quel fe  trouvent  beaucoup  d’hommes  pour  qui  l’intérêt 
eft  tout , 8c  auxquels  tous  les  moyens  font  bons  pourvu 
qu’ils  ne  lâchent  pas  leur  proie.  La  vérité  eft  que  le  plus 
grand  nombre  ne  vous  demande  point  le  rapport  de  la 
loi  du  9 brumaire  dernier.  Habitant  de  la  campagne , 
au  milieu  des  cultivateurs  , 8c  cultivateur  moi- même, 
|e  connois  leur  bonne  foi,  leur  loyauté,  leur  franchife  ; 
ils  ne  peuvent  concevoir  qu’on  veuille  les  rendre  pro- 
priétaires de  biens,  qu’ils  ont  reçus  depuis  dix  ans,  de- 
puis vingt  ans , à titre  de  domaine  congéable  , qu’ils 
n’ont  point  payés , q Vils  favent  ne  pas  leur  appartenir , 
8c  qu’ils  enleveroient  fouvent  à une  famille  indigente. 

C’eft  cette  conviélion  intime , qu’ils  ne  font  point  pro- 
priétaires , qui  a engagé  la  majeure  partie  des  domaniers 
à ne  pas  profiter  des  largeftes  de  la  loi  du  27  août  1792  : 
car,  vous  ne  pouvez  croire,  que  ce  foit  le  défaut  de 
moyens.  Vous  favez  que  pendant  les  dernières  années 
que  le  papier-monnoie  a eu  cours  , on  pouvoit  rem- 
bourfer  avec  des  valeurs  idéales  ; 8c  le  cultivateur  pouvoit 
avec  6- francs  en  argent,  devenir  proprietaire  de  fa  tenue. 
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Ne  vous  biffez  donc  pas  aller  à une  faufie  pitié  , qui 
vous  conduiront  l’injuftice  la  plus  criante,  en  dépouii- 
lant  de  fa  propriété  le  polfeffeur  légitime,  pour  en  revêtir 
celui  qui  n’en  efi  que  le  fermiçr. 

Entendez,  ainTx  les  réclamations  de  tant  d’artifans  de 
tous  les  métiers  , habirails  des  villes,  de  tant  de  pères 
dé  famille  , qui  vous  difent  : Et  nous  aulîi  , nous 
fommes  enfans  de  la  grande  famille , & le  pacle  focial 
nous  garantit  notre  propriété.  Soyez  fur -tout"  attentifs 
aux  doléances  de  ces  militaires , qui , du  milieu  de  nos 
camps  , de  ce  grand  nombre  de  marins  qui,  du  fond  des 
bafiilles  fîotantes  , où  les  retient  captifs  le  perfide  gou- 
vernement anglais , vous  crient  : N’enlevez  pas  à nos 
peres,  a nos  epoufes  , a nos  enfans  la  feule  reffource  qui 
leur  refie  ; ne  nous  privez  pas  de  nos  propriétés  pendant 
que  nous  fouiirons  , <Sc  que  nous  verfons  notre  fane  pour 
la  République. 

Repouffez  donc  , citoyens  repréfeîitans  ,'  tout  ce  qui 
tendroit  au  rapport  de  la  loi  du  9 brumaire  ; elle  fait 
rmvre  une  loi  fage  , morale  & politique  ; elle  arrête  les 
efiets  d un  decret  plus  défafireux  que  la  loi  agraire , puiff 
qu  il  ne  laiffe  pas  même  au  propriétaire  une  part  de  fa 
dépouillé.  Elle  a le  grand  avantage  , en  rendant  juftice 
à tous , de  procurer  une  rentrée  de  près  de  cinquante 
millions  aü  tréfor  public  , & de  «vous  aider  a fortir  de 
cet  embarras  où  vous  tiennent  les  befoins  prefians  du 
gouvernement , & la  néceffité  d’y  fatisfaire. 

Je  puife  la  preuve  de  ce  que  j’avance  dans  le  meffage 
du  Direâoire  exécutif  en  date  du  5pluviofe  dernier.  Voici 
comme  il  s’explique: 

« Une  reffource  de  plus  de  42  millions  n’efi  jamais 
» de  peu  d’importance  , même  dans  un  Etat  dont  les 
» recettes  & les  dépenfes  font  considérables  ; mais  coin  - 
» bien  ne  doit -elle  pas  fixer  votre  attention  dans  le 
» “°mem  où  nous  fommes,  lorfqué  la  République  a de- 
» 11  grands  befoins  l La  loi  du  26  vendémiaire  a ordonné 
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» qu’il  feroit  vendu  des  domaines  nationaux  pour  fournir 
» en  numéraire  une  fomme  de  i%5  millions.  Seroit-il 
l)  prudent  de  faire  perdre  à la  République  une  malle  de 
» biens  dont  la  valeur  e^plus  forte  que  le  tiers  de  cette 

% Repréfentans  du  peuple , je  terminerois  ici  mon  opi- 
nion 9 fi  je  ne  vous  devois  quelques  réflexions  fur  un 
paflage  du  difcours  qui  fut  prononcé  hier  à cette 
tribune.  ; 

Notre  collègue  Louvet  vous  cita  un  fragment  d’un  édit 
de  Henry  II,  donné  en  1 556,  qui  parut  faire  une  impref- 
fon,  favorable  à la  ca'ufe  qu’il  défendoit,  fur  l’efprit  de 
quelques  membres.  L’impjreiïîon  eut  cté  bien  diflérente, 
li  1 orateur  eût  rapporté  l’édit  en  entier;  car  cet  édit  elt 
une,  déclaration  formelle  que  la  tenure  à domaine  con- 
géable  n’avoit  aucun  des*  caradc res  de  la  féodalité. 
Henri  II , ou  plutôt  ceux  qui  le  dirigeaient , en  étoient  fi 
convaincus  qu’ils  cherchèrent  à créer  un  fief  en  cédant 
aux  colons  les  domaines  congéables  que  la  couronne 
teiioit  d’Anne  de  Bretagne.  Voici  les  expreflîons  dont  ils 
fe  fervent  : 

* Voulons  & nous  plaît  que  ceux  qui  les  ont  ( les 
» domaines  congéables)  îles  tiennent  de  nous  à titre  de 
» féage,  cens  & rentes,  (ans  qu’ils  foient  contraints  en* 
» vider  & fortir  ainii  *que  fait  a été  c -devant , en  nous 
» y ayant  toutefois  les  droits  & devoirs  tels  qiiïls  ont  accou- 
» tumé  payer , avec  les  droits  d lods  é>  ventes  , & autres 
» droits  & devoirs  feigneuriaux  quand  U cas  y écherra  y 
» aipfi  que  font  nos  autres  lu  jet  s défaits  pays  de  Bretagne 
» n’érant  de  ladite  fervitude,  à la  charge  que  pour  l’af- 
» franchilfement  defdites  terres,  lefdits  détenteurs  nous 
» payeront  finances  modérées . » 

Il  efl  maintenant  facile  de  faifir  le  motif  de  cet  édit. 

Dans  le  feizicme  ficelé  les  finances  de  la  France  étoient 
dans  le  plus  grand  délabrement  par  fuite  des  guerres  fou- 


tenues  contre  Ch&rlzs-Qîiitit*  Les  tr3.1t2.ns  s imaginèrent 
qu’ils  tirerolent  une  fomme  confidérable  des  domaniers 
de  la  ci-devant  Baffe  - Bretagne  , en  leur  vendant  la  pro- 
priété du  fonds  des  tenues  congeables  ; pour  reuffii  plus 
aifément , ils  firent  inférer  dans  le  préambule  que  le  do- 
maine congéable  occafionnoit  une  grande  fervitude  de 
incommodité;  mais  les  Colons  ne  furent  pas ^ dupes.  Ils 
s’ap  perçurent  que  s'ils  acquiéroient  le  fonds  ae  leurs  te- 
nues , lis  fe  foumettroient  à une  fervitltde,  bien^plus 
léelle  & bien  plus  accablante  , puifqu’ils  attireroient  fur 
eux  tout  le  poids  de  la  féodalité.  Ils  refusèrent  d’acqué- 
rir, & les  lettres  de  i556  relièrent  fans  exécution. 

Les  mots  de  jervitude  de  iticommoditt  employés  dans 
l’édit  de  Henri  II , ne  doivent  pas  vous  faire  plus  iilu- 
fion  , citoyens  repréfentans , qù’ils  n’en  firent  alors  aux 
Colons.  Vous  ne  verrez , fans  doute , dans  ces  exprefîions  , 
que  le  pouvoir  qu’avoit  de  qu’a  confervé  le  "propriétaire 
de  déloger  le  domanier  en  lui  rembqurfant  préalable- 
ment les  édifices  de  fuperfices;  cette  condition  eff  fans  doute 
bien  préférable  à celle  de  tout  autre  fermier  qui  ell  obligé 
de  déguerpir  quelle  qu’ait  été  fa  jouiffance  , de  qui  n’a 
pas  l’avantage  d’être  rembourfé  des  améliorations  qu’il  a 
faites. 

Conféquemment , ce  qui  réfulte  des  lettres  de  1 556,  fe 
réduit  à deux  vérités  incontellables. 

Elles  convertiffent  en  fiefs  les  tenues  congéables  du, 
domaine  de  la  couronne  , donc  elles  n’étoient  pas  des 
fiefs  : elles  alliènent  moyennant  finance  la  propriété 
de  ces  tenues  aux  douaniers  ? donc  ils  ne  l’avoiem  pas 
auparavant. 

Elles  font  donc  exclufives  de  toute  idée  de  féodalité 
dans  le  domaine,  St  de  la  propriété  du  fonds  dans  la 
main  du  domanier. 

Je  ne  vous  rappellerai  point  les  concluf  ons  prifes  par  notre 
collègue  Louvet  à la  fin  de  fon  di Cours,  elles  n’ont  point 


échappé  à la  fagacité  des  membres  du  Confeil  : ils  ont 
vu  avec  furpvife  que  l’orateur  conclût  au  rembourfement 
des  rentes  convenancières , après  avoir  épuifé  toutes  lps 
reffources  de  l’art  & du  génie  pour  tâcher  de  perfuader 
que  le  domaine  congéable  participe  effentiellement  de  la 
féodalité. 

Non  ! il  ne  peut  y avoir  de  milieu.  Si  le  domaine 
congéable  ell  un  fief^jj.  doit  fubir  le  fort  qu’ont  éprouvé 
les  droits  féodaux;  fr  au  contraire  il  n’a  rien  de  féodal, 
comme  je  crois  l’avoir  démontré , il  doit  fubfifter  dans 
toute  fa  plénitude.  L’on  ne  tranhge  point  ainfi  avec  les 
principes,  quand  on  ne  conferve  ni  doute,  ni  incertitude 
fur  les  faits  que  l’on  avance.  Si  notre  collègue  Louvet 
avoit  eu  la  conviélion  de  la  vérité  & de  l’exaétitude  de 
ceux  qu’il  a allégués,  il  fe  fût  empreffé  de  conclure  à lafup- 
preffionfans  indemnité, de  toutes  es  rentes  convenancières. 

Je  demande  la  queftion  préalable  fur  le  projet  de  ré- 
folution  qui  vous  a été  préfenté  au  nom  de  la  commif- 
iion. 


Nota.  La  queftion  préalable  a été  adoptée  à la  très-grande  majorité. 


A ÇARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


Ventôse  an  7. 


